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REUNION PUBLIQUE DU 27 MARS 2025 

 
 
 

 
 
 
Présidence de M. Jean-Claude JADOT, Président. 
 
Mme Anne THANS-DEBRUGE et M. Jean-Denis LEJEUNE siègent au bureau en qualité de 

secrétaires. 
 
Mme le Gouverneur ff et M. le Directeur général provincial assistent à la réunion.  
 
La réunion est ouverte à 16H35’. 
 
 M. LE PRESIDENT.- Je déclare la réunion du 27 mars 2025 ouverte. 
 
Je n’ai pas reçu d’excusés mais les Chefs de Groupe en ont peut-être.  
 
M. BASTIN, avez-vous des Conseillers à excuser ?  
 
M. Grégory PIRON, Conseiller provincial.- M. BASTIN et M. WERY. 
 
M. LE PRESIDENT.- M. LOMBA ? 
 
M. Eric LOMBA, Chef de Groupe.- M. BENVEGNA arrive. 
 
 M. LE PRESIDENT.- M. CIALONE ?  
  
M. Thomas CIALONE, Chef de Groupe.- M. DEGEY, en retard. 
 
M. LE PRESIDENT.- Mme TANDEL ?  
 
Mme Anne-Sophie TANDEL, Cheffe de Groupe.- M. ERNST arrivera en retard.  
 

 M. LE PRESIDENT.- Mme FRENAY ? 
 
Mme Murielle FRENAY, Cheffe de groupe.- Mme CHANSON 
 
M. LE PRESIDENT.- Merci.  

 
I.- Ordre du jour  
 
II.- Ordre du jour actualisé 
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III.- Communication de Monsieur le Président 
 

M. LE PRESIDENT.- Vous trouverez sur vos bancs l’ordre du jour actualisé de la séance 
de ce jour. 

 
Je vous rappelle que nos travaux de ce jour portent sur les réponses du Collège provincial 

aux interventions sur les rapports d’activités 2024. 
 

IV. - Lecture du procès-verbal de la réunion précédente 
 
 M. LE PRESIDENT.- Point 1 de l’ordre du jour actualisé.  
 

 Lecture du résumé du procès-verbal de la réunion du 24 mars 2025. Je donne la parole 
à Madame la Première Secrétaire pour la lecture de ce résumé. 

 
 (Mme Anne THANS-DEBRUGE, Première Secrétaire, donne une lecture du résumé du 

procès-verbal de la réunion du 24 mars 2025). 
 
 M. LE PRESIDENT.- Merci Madame la Première Secrétaire. L’approbation du procès-verbal 

interviendra en fin de réunion.  
 

 
V. Réponses du Collège provincial aux questions posées sur les rapports d’activités 
2024 
 
Document 24-25/RA/01 : Rapport d’activités 2024 concernant « Les Relations avec 
les territoires, les villes et les communes ». 
 
 (Voir rapport) 
 

M. LE PRESIDENT.- Point 2 de l’ordre du jour (document 24-25/RA/01).  
 
J’invite d’abord Monsieur le Député provincial, Luc LEJEUNE, à la tribune pour répondre 

aux interventions qui relèvent de ses compétences. 
 
M. Luc LEJEUNE, Député provincial (à la tribune).- Merci Monsieur le Président, Madame 

le Gouverneur f.f., Monsieur le Directeur général, chers Collègues. 
 

 Je reviens d’abord un instant sur votre réaction légèrement exagérée de lundi dernier 
suite à ma réponse à votre question d’actualité « sécurité et résilience », si…  
 
 Mme Murielle FRENAY, Cheffe de Groupe (de son banc). – Non…  
 
 M. LE PRESIDENT. – S’il vous plait, vous interviendrez après si vous le souhaitez !  
 

M. Luc LEJEUNE, Député provincial (à la tribune).- … pour me faire dire que ce qui est 
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excessif est insignifiant.   
 

Je tente donc une reformulation en 10 secondes plutôt que 8 minutes : début 2025 et 
pour la première fois, tous les acteurs de la sécurité civile, en ce compris la province, par 
l’intermédiaire de ma modeste présence, ont travaillé à améliorer la culture du risque et à la 
faire grandir, d’abord auprès des décideurs, pour que cela percole ensuite auprès de la 
population. 

J’en viens à votre question sur les liens entre la Province et la protection civile. 

Depuis la mise en œuvre de la réforme en 2019, la Protection civile est devenue un 
service de secours plus spécialisé, performant et moderne, reconnu pour son expertise 
complémentaire au sein d’une Sécurité civile à deux niveaux : la Protection civile au fédéral et 
les zones de secours au local. 

La Protection civile est donc un service de secours fédéral qui vient en aide à la population 
lors de catastrophes spécifiques. Ses équipes interviennent avec des moyens spécialisés pour 
renforcer l’action des pompiers, de la police et d’autres autorités. 284 agents professionnels 
répartis dans deux unités opérationnelles, Crisnée & Brasschaat, mènent des opérations sur 
l’ensemble du territoire belge et à l’étranger. La Protection civile peut aussi compter sur des 
volontaires pour renforcer ses capacités d’intervention. 

La Protection civile fait partie de la Direction générale Sécurité civile du Service Public 
Fédéral Intérieur. Elle intervient à la demande du Ministre de l'Intérieur, d’un Gouverneur, d’un 
Bourgmestre, des pompiers ou de la police. 

Les collaborations opérationnelles avec les zones de secours du territoire sont constantes 
et interviennent dans le cadre de montée en puissance dans des situations de grande ampleur 
ou en cas de risques spécifiques identifiés comme des menaces chimiques, un incendie industriel 
ou encore, évidemment, des inondations de grande importance.  

Il est également important de noter que les agents de la protection civile sont formés, 
tout comme le personnel des zones de secours, à l’Ecole du feu provinciale.  

Voilà un lien fort… Les Ecoles du Feu de la Province de Liège et de la Province d’Anvers 
sont en effet les deux centres de formation à l’incendie reconnus par le Ministre de la Sécurité 
et de l’Intérieur pour organiser les formations de la protection civile. 

Conformément à la législation, la Province de Liège organise, les formations de base, 
spécialisées et continues des membres opérationnels d’unité de la Protection civile de Crisnée. 

Plusieurs formations sont également développées pour les cadres dirigeant en gestion de 
crise interdisciplinaire. 

La Province de Liège, pouvoir organisateur, développe ainsi sa volonté de tendre des 
ponts dans l’organisation générale de la sécurité civile. 
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Je vous remercie.  
 
M. LE PRESIDENT.- Je vous remercie Monsieur le Député provincial. Quelqu’un souhaite-

t-il intervenir ? Pas d’intervention. 
 
Le Conseil prend connaissance du Rapport d’activités 2024 concernant « Les Relations 

avec les territoires, les villes et les communes ». 
 
J’invite Monsieur le Député provincial, André DENIS, à la tribune pour répondre aux 

interventions qui relèvent de ses compétences. 
 
M. André DENIS, Député provincial (à la tribune).- Merci Monsieur le Député, Madame la 

Gouverneur ff, Monsieur le Directeur général provincial, chers Collègues. 
 
Monsieur Magnery, vous m’interrogez sur le dossier des Ateliers centraux à Seraing et 

l’utilisation du subside accordé à ce projet par la Province, notamment pour un parking de 
délestage.  

 
Permettez-moi de vous retracer brièvement l’historique de ce subside supracommunal.  
 
A la demande de la Ville de Seraing et, via l’ancien mécanisme de subsidiation de l’ASBL 

Liège Europe Métropole, en date du 26 février 2015, une promesse de principe a été accordée 
par le Conseil provincial pour un montant de 1.281.000,00 € à destination du projet 
«Réactivation de la Ligne 125A – Réseaux Express Métropolitain (Ateliers centraux et Passage 
sur Voies) ». 

 
Ce projet a vu le jour dans le cadre du Master Plan stratégique de développement 

économique et urbanistique de la Cité du fer. Celui-ci organise les affectations du territoire, 
véritable action de cicatrisation d’une vallée industrielle. 

 
Le projet global de réactivation de la Ligne 125A, première étape du Réseau Express 

Métropolitain, comporte notamment deux volets concernés par le subside supracommunal, à 
savoir : le passage sur voies et d’autre part la création d’un parking de délestage aux ateliers 
centraux. 

 
Le passage sur voies consiste en la création d’un lien physique inter-quartier entre les 

ateliers centraux et la zone de Trasenster. Cette passerelle est également une connexion vers le 
Boulevard urbain par bus et par mode doux et constitue un accès à la Ligne 125A.  

 
Concernant les ateliers centraux, il faut rappeler que ceux-ci jouissent d’une position 

stratégique à proximité de la N63, de la N90, du Boulevard urbain ou encore du Plateau du 
Condroz, et du Sart-Tilman. 

 
La création d’un parking de délestage au sein desdits ateliers remplit donc plusieurs 

objectifs : tout d’abord, pour le délestage et le covoiturage vers le centre de Liège ou vers le 
centre de Seraing ou encore vers le Val Saint-Lambert car les Ateliers centraux sont connectés 
à la Ligne 125A. 
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Ensuite, pour les événements sportifs tenus au Standard de Liège, dont le stationnement 
est insuffisant et intrusif au cœur des quartiers ; 

 
Enfin, pour les événements possibles au cœur même des ateliers centraux. 
 
On notera que le fonds FEDER : Union européenne/Région wallonne/ Ville de Seraing, a 

porté plusieurs pans du dossier global touchant à la Ligne 125 A, sa réactivation et d’autres 
aménagements connexes. Ceux-ci ne font dès lors pas partie des postes visés par le subside 
supracommunal.  

 
La concrétisation du projet au niveau provincial a fait l’objet de trois tranches fermes de 

subsides : une première portait sur l’acquisition déjà entreprise par la Ville de Seraing, de quatre 
immeubles, dans le cadre de la réalisation du Passage sur voies, subside de 539.500€ ; une 
deuxième concernait une participation aux missions d’auteurs de projets, 107.900€ ; la troisième 
et dernière tranche de 633.600 €, dont le développement figure dans le rapport 2024 du 
Département des Relations avec les Territoires, les Villes et les Communes, a été octroyée par 
le conseil en date du 25 janvier 2024. C’est sans doute celle-là qui vous interpellait. Elle 
concernait le chantier de réhabilitation des Ateliers Centraux en un parking mutualisé, commencé 
le 24 février 2022 et celui de la construction du passage sur voies ayant débuté le 13 juin 2022. 

 
Le rôle de la Province se limitait donc à une participation, certes significative, mais 

évidemment très partielle au vu du coût total d’un projet de cette ampleur.  
 
J’invite Monsieur le Conseiller Magnery à se tourner vers la Ville de Seraing afin d’en 

savoir davantage pour, par exemple, connaître les éventuelles initiatives mises en place afin de 
stimuler l’utilisation du parking de délestage des ateliers centraux. 

 
Madame la Conseillère Innocent m’interroge sur le projet « Développement d’un axe 

traversant vers la Low Line » porté par la Ville de Herstal est une requalification du projet « La 
Cité Mécanique » ayant obtenu une promesse de principe de la part du Conseil provincial en 
2015. Il a obtenu une promesse ferme de subside pour un montant de 1.100.000 euros en 2024.  

 
La programmation FEDER 2021-2027, via la priorité 5, Une Wallonie plus proche du 

citoyen et la mesure 15 - Développement urbain du bassin de vie liégeois, a permis à la Ville de 
Herstal de déposer un portefeuille de projets avec les villes de Liège et Seraing pour le 
renforcement de la mobilité active autour de la nouvelle ligne de tram de Liège et ses extensions 
vers Seraing et Herstal. 

 
La Ville de Herstal a donc déposé son projet de « Low Line » avec quatre transversales 

reliant le tram et les RAVeLs entre eux. Le projet a été accepté mais le budget étant limité pour 
chaque entité, une seule transversale a pu être reprise dans le projet final et subsidiée par le 
FEDER. 

 
La requalification du subside devait permettre de réaliser un tronçon supplémentaire de 

ce projet ambitieux, d’autant que le tram devait à terme venir s’adosser à cette liaison. 
 
A ce jour, le Département des Relations avec les Territoires et les Villes et les Communes 
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de la Province de Liège n’a pas encore reçu d’information de la Ville de Herstal concernant 
l’éventuelle modification ou évolution dudit projet. 

 
Concernant l’éventuelle perte de fonds FEDER suite à l’abandon par la Wallonie de 

l’extension du tram jusque Herstal, je vous invite, Madame la Conseillère, à prendre contact 
avec la Ville de Herstal afin qu’elle puisse vous éclairer sur la question. 

 
Monsieur Tabbone, troisième question, vous m’interrogez sur l’implication de la Province 

dans le déploiement de bornes de rechargement électrique sur notre territoire. 
 
Je vous remercie de l’intérêt que vous portez au projet de bornes électriques. Celui-ci a 

fait l’objet, au cours des législatures précédentes, d’une série de démarches émanant du Service 
Technique provincial. 

 
Le premier projet était la réalisation de parking d’EcoVoiturage. En plus d’une subvention 

à hauteur de 75 % du coût total des travaux et fournitures versée aux Communes désirant voir 
la réalisation d’un parking sur leur territoire, la Province de Liège s’est également chargée de 
leur conception et du suivi des chantiers. 

 
En parallèle, en 2014, un premier marché de fourniture de bornes électrique a été lancé 

pour les mêmes services. Celui-ci a été relancé en 2019 et s’est terminé en 2023.  
 
Ces deux marchés ont permis l’acquisition de bornes de rechargement pour différents 

adhérant à la centrale d’achats provinciale. Dans le même esprit que pour les parkings, une 
subvention de 75 % du coût total était également octroyée pour une première borne de recharge 
sur le territoire communal afin de stimuler la demande en bornes. 

 
De ces deux initiatives, 4 parkings restent encore à réaliser et la fourniture de bornes a 

été stoppée. La Province, ayant fait son travail de pionnier, de précurseur, considère qu’elle n’a 
plus de rôle à jouer, surtout au regard du développement actuel des bornes électriques. 

 
Pour ces dernières en effet, le marché s’est beaucoup développé et de multiples 

constructeurs sont présents sur le marché, générant divers modèles de bornes, dont des 
recharges « rapides », avec en parallèle de multiples plateformes de télégestion, à l’image des 
opérateurs téléphoniques. 

 
De plus, la gestion de ces réseaux de bornes apporte toute une série de problèmes 

techniques au quotidien pour les gestionnaires et un modèle de concession semble émerger pour 
le développement des bornes sur des terrains communaux. 

 
D’ailleurs, le partenariat entre RESA, la SPI et les Communes que vous avez mentionné 

n’a pas été imaginé en collaboration avec la Province. 
 
Il s’agissait, dans le chef de la SPI, en partenariat avec RESA, gestionnaire de réseau, de 

fournir un certain nombre de bornes, subsidiées à 100% par la Région Wallonne, à chaque 
Commune, en fonction de son territoire et de sa population. Malgré son expertise antérieure, la 
Province n’a donc pas été associée à ce projet. A ma connaissance, ce déploiement à grande 
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échelle n’a pas encore vu le jour. 
 
Je vous remercie pour votre bonne attention 
 
M. LE PRESIDENT.- Je vous remercie Monsieur le Député provincial. Quelqu’un souhaite-

t-il intervenir ? Pas d’intervention. 
 
Le Conseil prend connaissance du Rapport d’activités 2024 concernant « Les Relations 

avec les territoires, les villes et les communes ». 
 

Document 24-25/RA/02 : Rapport d’activités 2024 concernant « L’Enseignement et la 
Formation ». 
 
 (Voir rapport) 
 

M. LE PRESIDENT.- Point 3 de l’ordre du jour (document 24-25/RA/02).  
 

 J’invite Madame la Députée provinciale – Présidente, Katty FIRQUET, à la tribune pour 
répondre aux interventions qui relèvent de ses compétences. 
 
 Mme Katty FIRQUET, Députée provinciale – Présidente (à la tribune).- Merci Monsieur le 
Président, chers Collègues. 
 
 Monsieur Delrez, le rapport d’activités de la Direction générale Enseignement et formation 
comporte en effet, en page 5, 2 postes vacants. 
 
 Ce qu’il ne précise pas c’est que l’un d’entre eux n’est vacant que depuis le 1er décembre 
2024….Cette vacance ne reflète donc pas l’ensemble de l’année 2024 mais bien un douzième de 
celle-ci. La DGEF aurait dû le mentionner, je vous le concède. 
 
 Pour votre complète information, ces 2 postes sont des postes d’inspecteur. 
Pour l’un des 2, la procédure de remplacement est initiée depuis une dizaine de jours et devrait 
aboutir dans les semaines qui arrivent. 
 
 Pour ce qui est du second, s’agissant d’un départ à la pension, le Collège prendra le temps 
de l’analyse de la nécessité de recourir à un remplacement ou non. 
 
 Je pense avoir répondu sur cette partir de votre question. 
 
 Monsieur Delrez, je tiens, tout d’abord, à préciser que les revendications des enseignants 
concernant la taille des classes, taille définie légalement, concernent principalement 
l’enseignement fondamental et l’enseignement général.  
 
 Vous le savez, l’enseignement secondaire provincial est principalement qualifiant et 
professionnel. 
 
 Pour votre information, sur les 8500 élèves en secondaire, 185 sont dans l’enseignement 
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général soit un peu plus de 2% et j’ajoute, de par son caractère, l’enseignement qualifiant et 
professionnel est soumis à des normes plus restreintes, liées aux normes de sécurité des cours 
pratiques en ateliers.  
 
 A titre d’exemples : les classes de 5ème, 6ème années dans l’enseignement professionnel 
ne peuvent compter plus de 22 élèves en moyenne pour un maximum de 25, contre 26, voire 
29 dans les autres types d’enseignement, général et de transition ; cette limite de 22 élèves est 
réduite à 16 en moyenne pour un maximum de 19 pour les cours de pratique professionnelle.  
 
 Le nombre de 10 élèves en moyenne avec un maximum de 12 ne sera pas dépassé 
lorsque la sécurité l’exige. Ces normes de sécurité concernent principalement les métiers de 
l’industrie comme la soudure ou la mécanique et de la construction. 
 
 Je peux vous assurer que cette législation est scrupuleusement suivie dans tous les 
établissements provinciaux. 
 
 En ce qui concerne le rapport d’activités proprement dit, il se présente de la même 
manière depuis de nombreuses années. Il n’y a, dans le rapport 2024, ni plus ni moins de 
données chiffrées que les années précédentes.  
 
 Vous me connaissez, ce n’est pas parce « qu’on a toujours fait comme ça » que les choses 
ne peuvent pas changer ou évoluer. Cela dit pour le coup, il est impossible de détailler ici le 
nombre d’élèves dans chacune des centaines de classes organisées par les 14 écoles 
provinciales.  
 
 Durant cette législature, je compte bien vous faire voyager, vous permettre d’entrer en 
contact avec les réalités du terrain dont les écoles font évidemment partie. Je ne doute pas que 
la taille des classes sera un sujet abordé parmi tant d’autres lors de nos futures visites de 
bâtiments. 
 
 Pour ce qui est des statistiques genrées, si vous me le permettez et connaissant sa 
passion pour le sujet, je m’adresserai directement à Madame Frenay. J’espère que vous ne m’en 
voudrez pas. 
 
 Monsieur Delrez, en ce qui concerne la Haute Ecole et avant d’évoquer les informations 
chiffrées souhaitées, permettez-moi de dissocier de votre réflexion, les nouvelles mesures 
concernant le travail des étudiants et les facteurs de réussite scolaire de ces mêmes jeunes.  
 

En effet, de très nombreux étudiants se réjouissent de ces nouvelles mesures qui leur 
permettent de renforcer leur autonomie financière, de faciliter leur insertion professionnelle en 
acquérant des compétences utiles pour l’avenir telles que la gestion du temps, le travail en 
équipe, l’autonomie et la rigueur.  
 
 De plus, cette nouvelle politique répond également aux besoins économiques. En effet, 
certains secteurs, comme l’hôtellerie, la restauration, la grande distribution ou encore les 
services à la personne, ont besoin de main-d’œuvre ponctuelle et flexible. 
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 Augmenter le quota d’heures permettra ainsi aux étudiants de répondre à cette demande 
tout en gagnant en expérience professionnelle. Enfin, il ne s’agit pas de pousser les étudiants à 
travailler au détriment de leurs études, mais d’augmenter les possibilités offertes à ceux qui le 
souhaitent, dans un cadre réglementaire adapté leur permettant de concilier travail et réussite 
scolaire.  
 
 Monsieur Delrez, nous ne disposons pas de statistiques précises sur le nombre d’étudiants 
obligés de travailler pour financer leurs études.  
 
 Cependant, je tiens à rappeler que le Service social de la HEPL apporte une aide aux 
étudiants jobistes contraints de réduire leurs prestations durant la période de blocus, entraînant 
une réduction de leurs revenus. Ils peuvent en effet solliciter une allocation d’un montant de 
100 € par session d’examens, sur la base d’un contrat de travail et d’une attestation de 
l’employeur stipulant que l’étudiant n’a pu assurer la continuité de son service pendant la période 
de blocus de janvier ou de juin.  
 
 Concrètement, en 2024, 22 étudiants ont sollicité et obtenu cette aide « Blocus » pour 
un montant de 4.400 €, 100 €/session. Pour votre information, il y avait 1.327 dossiers ouverts 
au sein du Service social ; L’aide blocus représente donc 1,7 % de la totalité des demandes. 
 
 Je souhaite également préciser d’autres avantages tels que le coût moyen d’une année 
académique dans notre Haute Ecole. En effet, celui-ci oscille entre 183 € et 836 € qui est le 
plafond légal à ne pas franchir. Il va sans dire que nous nous situons bien en-deçà de la limite 
légale. Prenons par exemple la formation en kinésithérapie. Les frais y afférents se situent entre 
540 € et 620 € en fonction de l’année académique dans laquelle l’étudiant se situe. En 
comparaison, les étudiants de l’ULg paient 835 € par année. 
 
 Ajoutons à ça la possibilité pour nos étudiants d’être hébergés dans les internats 
provinciaux dont les redevances, alignées sur celles de la FWB, sont très avantageuses. Nous 
parlons d’un montant mensuel, avec pension complète, de 280 € pour les élèves issus de 
l’enseignement secondaire et supérieur et de 378 € pour les étudiants de l’enseignement 
supérieur hors UE.  
 
 Nous disposons également de 14 kots à Jemeppe pour les étudiants de la HEPL dont le 
prix mensuel hors charges est de 250€.  
 
 Nos étudiants peuvent donc, vous en conviendrez, être logés et même nourris pour des 
prix très démocratiques. 
 
 Chère Madame Frenay, vous m’interrogez sur la Maison Erasmus que vous qualifiez, à 
juste titre, de fleuron de notre enseignement. Elle ne figure pas dans le rapport d’activités et, 
vous avez raison, elle devrait s’y trouver et il est important d’en faire rapport. 
 
 Permettez-moi cependant d’apporter des précisions quant au mode de fonctionnement 
de la Maison Erasmus. Cette structure que l’on voudrait associer à un internat, est exclusivement 
dédiée aux étudiants majeurs puisqu’il n’y a pas d’encadrement éducatif à proprement parler.  
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 Le bâtiment compte 35 chambres et sa fonction première est, comme son nom l’indique, 
d’offrir un logement aux étudiants d’échange provenant de nos partenaires internationaux. Ainsi, 
nous avons pu mettre en place un système de collaboration « win-win » avec eux.  
 
 La priorité d’attribution des chambres est donnée aux étudiants en provenance de pays 
hors Europe. Cela permet de faciliter les démarches liées à l’obtention des visas, mais aussi de 
renforcer la diversité internationale des résidents. De plus, une attention particulière est portée 
aux partenariats dans le cadre des projets internationaux portés par la HEPL lors de l’attribution 
des chambres.  
 
 Les étudiants, pour pouvoir bénéficier d’une chambre, doivent être en règle 
administrativement et pédagogiquement. Cela implique que les étudiants aient un contrat 
d’études validé ainsi que des choix de cours confirmés. Une fois ces conditions remplies, ils 
peuvent prétendre à un logement dans la Maison Erasmus. 
 
 Deux vagues d’arrivée sont organisées chaque année : la première en septembre, pour 
l’année académique complète ou le premier quadrimestre, et la seconde en février, pour le 
second quadrimestre. À chaque arrivée, outre les activités d’accueil proposées, une réunion 
d’information est organisée, impliquant à la fois le service technique et le bureau des relations 
internationales pour fournir aux étudiants toutes les informations essentielles concernant leur 
logement et leur séjour.  
 
 Dès lors, ce fonctionnement limite quelque peu le mélange des publics, comme vous 
l’exprimez. Cependant, il faut noter que, lorsque des chambres sont disponibles pendant les 
vacances scolaires et, lorsque les internats provinciaux sont fermés, nous offrons la possibilité 
d’accueillir des étudiants du supérieur qui doivent poursuivre leurs cours en période de fermeture 
de leur propre internat. Cela permet de maximiser l’utilisation de nos infrastructures tout en 
répondant à un besoin exprimé par certains étudiants. La Maison Erasmus répond ainsi, dans la 
mesure de ses possibilités, aux demandes d’hébergement d’urgence à durée limitée.  
 
 Dans le cadre des travaux de la première Commission, la prochaine d’ailleurs, celle du 22 
avril prochain, je voudrais vous proposer de convier la Direction générale de l’enseignement 
pour un exposé dans la foulée duquel vous aurez l’occasion de poser toutes vos questions mais 
aussi de nous faire part de vos suggestions et j’espère pouvoir compter sur vous-même si vous 
ne faites pas partie de la Première commission. 
 
 Chère Madame Frenay, je vais vous faire une confidence, en ce début de législature, 
n’ayant plus le social dans mes compétences, j’ai eu la faiblesse de penser que les statistiques 
genrées ne seraient plus un sujet omniprésent dans le cadre des travaux de ma commission. 
J’avais sous-estimé votre ténacité en la matière. 
 
 Là où je vous rejoins, c’est que ces statistiques peuvent être éclairantes pour repérer ou 
pas les inégalités et ainsi lutter contre les disparités ou pas par la mise en place d’actions 
spécifiques. 
 
 Je vous le promets Madame Frenay, dans le cadre des travaux de la première 
commission, vous allez pouvoir cumuler du coup, nous inviterons l’administration à venir nous 
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exposer les chiffres dont elle dispose ou devra disposer, sans pour autant recourir à 
l’engagement de statisticiens de haut vol, ce sera le vendredi 16 mai. 
 
 J’encourage également mes collègues, j’espère qu’ils ne m’en voudront pas, à en faire de 
même dans leurs compétences respectives. 
 
 Je vous remercie pour votre attention. 
 
 M. LE PRESIDENT.- Je vous Je vous remercie Madame la Députée provinciale – 
Présidente. Quelqu’un souhaite-t-il intervenir ? Pas d’intervention. 
 
 Le Conseil prend connaissance du Rapport d’activités 2024 concernant « L’Enseignement 
et la Formation ».   
 
Document 24-25/RA/03 : Rapport d’activités 2024 concernant « L’Administration ». 
 
 (Voir rapport) 
 

M. LE PRESIDENT.- Point 4 de l’ordre du jour (document 24-25/RA/03).  
 
J’invite Madame la Députée provinciale, Laura CRAPANZANO, à la tribune pour répondre 

aux interventions qui relèvent de ses compétences. 
 
Mme Laura CRAPANZANO, Députée provinciale (à la tribune).- Merci Monsieur le 

Président, chers Collègues. 
 
Mesdames Messieurs chers collègues,  
 
Madame Frenay, vous rappelez, à juste titre, que la vente de VOO a généré une recette 

exceptionnelle de plus de 90 millions d’euros – 90.254.618,88 € pour être précise – pour 
l’institution provinciale.  

 
Je me permets de vous préciser que le montant a été perçu le 3 octobre 2024, c’est-à-

dire à quelques jours de l’élection provinciale, en pleine période de prudence. Le Collège 
provincial précédent a alors décidé de créer une provision pour risques et charges lors de la 
3ème modification budgétaire.  

 
Choisir la provision pour risques et charges, c’était opter pour la prudence et la bonne 

gestion financière de l’institution provinciale, puisque c’est l’option permettant la meilleure 
flexibilité sur l’affectation de ce montant.  

 
A votre première question qui était de savoir si la provision vise à couvrir uniquement les 

déficits annuels, je vous réponds donc par la négative.  
 
Ensuite, quant à déterminer l’usage des 90 millions d’euros, celui-ci n’a pas été arrêté 

encore.  
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La mise en place des nouveaux Conseil et Collège n’a pas permis de prendre le temps 
nécessaire à la réflexion pour définir l’affectation de ce montant exceptionnel comme vous l’avez 
si bien défini. C’est pourquoi, pour cette 1ère modification budgétaire, le montant est placé en 
provision pour risques et charges. 

 
Pour conclure et pour votre parfaite information, la création de ladite provision a été 

justifiée par le service du Budget auprès de la Cour des Comptes, sans qu’aucune remarque n’ait 
été formulée par cette dernière ou par la Région wallonne. 

 
Je vous remercie pour votre attention. 
 
M. LE PRESIDENT.- Je vous remercie Madame la Députée provinciale. Quelqu’un 

souhaite-t-il intervenir ? Pas de demande d’intervention. 
 
Le Conseil prend connaissance du Rapport d’activités 2024 concernant 

« L’Administration ». 
 
 

Document 24-25/RA/04 : Rapport d’activités 2024 concernant « Les Relations 
internationales et institutionnelles ». 
 
 (Voir rapport) 
 

M. LE PRESIDENT.- Point 5 de l’ordre du jour (document 24-25/RA/04).  
 
J’invite Monsieur le Député provincial Vice-Président, Luc GILLARD, à la tribune pour 

répondre aux interventions qui relèvent de ses compétences. 
 
M. Luc GILLARD, Député provincial Vice-Président (à la tribune).- Merci Monsieur le 

Président, chers Collègues. 
 
Pour la première réponse, je m’adresserai à M. Magnery.  
 
M. le Conseiller, vous souhaitez savoir ce qui différencie l’octroi de subsides dans le 

domaine « Relations internationales et institutionnelles » du domaine « Culture ». 
 
Pour comprendre cette distinction, telle qu’elle figurait au budget 2024 et figure 

actuellement au budget 2025, il faut en revenir à l’évolution ancienne et récente de nos différents 
départements mais aussi à certains prescrits légaux et techniques. 

 
Jusqu’en 2019, il existait au sein de la Direction générale des Sports, du Tourisme et de 

la Culture, un Département dédicacé à la gestion des collaborations provinciales à l’organisation 
de Grands Evènements. A titre d’exemple, ce Département avait en charge les collaborations 
provinciales relatives au Tour de France, à la Flèche Wallonne, à Liège-Bastogne-Liège, au 
Festival du Film policier, au Festival de Comédie, aux Fêtes de Wallonie, aux Septennales de 
Huy, etc… 
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Et ces interventions étaient sur le plan budgétaire, comme le prévoit la nouvelle 
comptabilité provinciale, repris sous la fonction budgétaire 763, Culture, loisirs et fêtes, en 
domaine fonctionnel 762 sous l’intitulé « Grands-Evènements ». 

 
Comme vous le constatez certaines de ces organisations revêtaient également d’autres 

dimensions que la seule particularité d’être un grand Evènement : manifestations culturelles, 
sportives, ou encore évènements visant à promouvoir notre patrimoine et notre folklore. C’est 
d’ailleurs pour cette raison que les Services du Protocole et des Grands-Evènements étaient les 
chevilles ouvrières des collaborations provinciales à ces évènements, en bonne intelligence avec 
les Départements fonctionnels pouvant être concernés.  

 
Comme toutes institutions publiques, la Province de Liège évolue et adapte ses 

organisations internes, ses moyens humains et financiers ainsi que sa gestion à l’évolution des 
besoins qu’elle est amenée à rencontrer.  

 
C’est ainsi qu’au cours des réflexions menées par le précédent Collège quant au 

recentrage des missions provinciales et à la réorganisation des moyens permettant d’assumer 
une plus grande implication dans le financement des zones de secours, dès 2020, la fin d’un 
service spécifiquement dédicacé à la gestion des Grands-Evènements avec ré-internalisation du 
personnel et des moyens financiers au sein du Service du Protocole a été décidée. 

 
Et en 2023, les Services du Protocole et des Relations extérieures ont été rassemblés au 

sein de la Direction des Relations Internationales et Institutionnelles. Là encore, les moyens 
humains et financiers ont été centralisés cette fois sous la fonction budgétaire 151 « Relations 
extérieures et Internationales ».  

 
Et lors de ces réorganisations, par souci de clarté pour votre Assemblée, le Collège a 

d’ailleurs souhaité centralisé sur des articles nominatifs des interventions qui étaient parfois 
consenties à charge de divers Départements. C’est ainsi que sont apparus nominativement et 
sur des articles dédicacés spécifiquement dédicacés, les soutiens provinciaux aux Francofolies 
de Spa, aux Ardentes, ou aux porteurs de géants par ne citer qu’eux.  

 
Monsieur le Conseiller, vous l’aurez compris certaines matières sont au carrefour de 

l’arborescence budgétaire, de celle de nos logiciels internes comme SAP, Caddie, Gesraco, … et 
de l’organisation de certaines compétences au sein de nos Départements.  

 
Si l’organisation de nos compétences et de nos Départements sont en perpétuels 

mouvements répondant de la sorte au besoin de notre société, il faut noter que notre 
arborescence budgétaire, contrairement à ce qu’indique son nom « nouvelle comptabilité 
provinciale » date de 1999.  

 
Nous tentons dès-lors d’articuler au mieux l’ensemble de nos missions et responsabilités 

aux diverses contraintes administratives et techniques inhérentes à la gestion publique. Il arrive 
d’ailleurs que certaines interventions, pour une faciliter de gestion, soient ré-internalisées dans 
la fonction « Administration générale », je pense ici singulièrement au soutien provincial en 
matière de location de chapiteaux.  
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Pour autant, à mes yeux, cette ventilation n’est pas un sujet dès-lors que chaque subside 
provincial fait l’objet : d’un contrôle de votre Assemblée lors de l’inscription nominative du crédit 
utile si on parle d’un subside ainsi distingué ou lors de la décision d’octroi lorsqu’il est supérieur 
à 3.500€ et non nominatif ; d’un contrôle de la Cour des comptes lors de son examen de nos 
finances à chaque rendez-vous budgétaires : budget initial, modifications budgétaires, comptes, 
... ou lors de contrôle inopiné ; d’un contrôle de nos Départements qui ne manquent pas le cas 
échéant de préciser si l’objet de la demande est en lien avec la fonction budgétaire mais surtout 
les missions de notre Institution assumée par le Département saisi de la demande, mais surtout, 
dès-lors que le soutien provincial s’organise efficacement et dans l’intérêt de nos concitoyens.  

 
Pour conclure, je vous informe qu’à la faveur d’un projet rendez-vous budgétaire, certains 

des crédits repris actuellement dans l’arborescence du DRII fasse l’objet d’une nouvelle 
adaptation et soit reprise dans d’autres Départements selon l’évolution de nos compétences et 
de leur organisation au sein de nos Départements.  

 
Je vous remercie.  
 
M. LE PRESIDENT.- Je vous remercie Monsieur le Député provincial Vice-Président. 

Quelqu’un souhaite-t-il intervenir ? Pas d’intervention. 
 
Le Conseil prend connaissance du Rapport d’activités 2024 concernant « Les Relations 

internationales et institutionnelles ». 
 

 
Document 24-25/RA/07 : Rapport d’activités 2024 concernant « Le Tourisme ».  
 
 (Voir rapport) 
 

M. LE PRESIDENT.- Point 6 de l’ordre du jour (document 24-25/RA/07).  
 

 J’invite Monsieur le Député provincial Vice-Président, Luc GILLARD, à la tribune pour 
répondre aux interventions qui relèvent de ses compétences. 
 
 M. Luc GILLARD, Député provincial Vice-Président (à la tribune).- Je vous re-remercie. 
 
 Mesdames les Conseillères Frenay et Innocent vous m’interrogez quant au Trail Center, 
à la navette fluviale et à Blegny-Mine.  
 
 Permettez-moi tout d’abord de répondre à la question de Madame FRENAY relatives au 
Trail Center VTT, développé par la Fédération du Tourisme de la Province de Liège. 
 
 Vous m’interrogez sur le début des travaux qui était initialement prévu pour 2025. 
Malheureusement, ceux-ci ne pourront pas commencer comme souhaité, en raison de retards 
liés à la réception des validations du Département Nature et Forêt concernant les emplacements 
des pistes proposées, ainsi qu’à la nécessité qui s’est imposée de procéder à des analyses de 
sols sur un terrain de la SPAQUE potentiellement pollué.  
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 Les résultats de ces analyses sont toutefois rassurants : le passage des pistes sur cette 
zone peut être maintenu sans danger. 
 
 Face à ces contraintes, et en concertation avec les autres opérateurs impliqués dans le 
développement de trail centers en Wallonie, une demande de report de l’opérationnalisation des 
projets à fin 2026 a été introduite et acceptée par le Gouvernement wallon en décembre dernier. 
En ce qui concerne la mise en œuvre concrète des travaux, le dossier technique est en cours de 
finalisation dans la perspective d’une validation rapide par le Commissariat Général au Tourisme.  
La publication du marché de travaux est prévue pour la fin du 1er semestre 2025, son attribution 
pour fin 2025 afin que les travaux puissent se dérouler courant 2026. 
 
 S’agissant de l’entretien, de la promotion et de l’animation du Trail-center après son 
inauguration, plusieurs dispositifs sont envisagés. 
 
 Pour l’entretien, une collaboration est prévue entre le secteur associatif VTT notamment 
les ASBL Endur'Ourthe, VTT Liège Chaudfontaine Nature Trails et l’école VTT Patric Maes, le 
Département Nature et Forêt, ainsi que les propriétaires des parcelles concernées. Le secteur 
associatif s’est engagé à intervenir bénévolement. Par ailleurs, la FTPL étudie la possibilité 
d’élargir ce dispositif grâce à un logiciel de gestion EasyGIS, déjà utilisé pour le réseau Points-
Nœuds, et qui permettrait d’animer une communauté de vérificateurs bénévoles chargés de la 
surveillance et de l’entretien régulier des pistes. 
 
 Sur le plan de la promotion, une stratégie de communication est en phase d’élaboration 
entre la FTPL et le Service Provincial de la Communication. Elle sera adaptée au nouveau 
calendrier du projet et mobilisera les canaux de la Province ainsi que les applications et réseaux 
sociaux prisés des vététistes. Les Maisons du Tourisme concernées seront également sollicitées 
pour soutenir cet effort de promotion. Bien entendu, les opérateurs touristiques, notamment les 
hébergements situés à proximité du site – en particulier ceux labellisés Bienvenue Vélo – seront 
associés à cette communication. 
 
 Quant à l’animation, bien que conformément au règlement de subvention, l’accès au Trail 
Center soit gratuit, des activités payantes – telles que des formations ou des stages – pourront 
être organisées par exemple par l’école VTT Patric Maes ou d’autres ASBL partenaires. À ce 
stade, aucune compétition n’est prévue, mais cette possibilité pourra être explorée à l’avenir. 
 
 J’en viens à présent aux questions de Mme INNOCENT.  
 

Mme la Conseillère, vous m’interrogez sur la baisse de fréquentation enregistrée à 
Blegny-Mine depuis 2022 et vous me demandez si cela a des répercussions sur la situation 
financière de l’asbl. 
 
 Tout d’abord, il convient de distinguer deux éléments : d’une part, la diminution des 
chiffres entre 2022 et 2023, qui est due à l’arrêt de l’exploitation du bateau « Le Pays de Liège» 
suite à l’incendie dont il a été victime le 16 juillet 2022, que je déplore. Nous avons tenté 
vainement de le vendre puisque je dirais que l’asbl ni la Province n’avait les moyens de sa 
restauration.  
Pour l’instant il reste peut)être un dernier possible acquéreur mais pour des problèmes de taille 
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des bateau le transformant en hôtel qui serait un hôtel fixe n’est pas aujourd’hui possible et 
donc va vers ce qu’on appelle en matière de batellerie le déchirage du bateau mais je ne 
désespère pas que malgré tout, on écumer jusqu’à la Hollande profonde pour refourguer le 
bateau mais il coutait plus cher de le déplacer d’où il était vers un potentiel acquéreur que 
l’argent qu’il voulait bien nous en donner. Vous admettrez que c’était un peu difficile.  
 
D’autre part, la diminution de fréquentation à Blegny-Mine entre 2023 et 2024, pour laquelle la 
réponse à votre question est évidemment, et malheureusement positive. Oui cette diminution a 
eu un impact sur les finances de l’asbl. Je le déplore. Je découvre la situation, je le déplore et 
en plus il faut savoir que cette asbl vit à 60% sur ses recettes donc quand il y a une diminution 
de recettes cela la met en difficulté.  
 
 Heureusement, cette diminution est en partie compensée par : une augmentation des 
recettes issues de la location des trains touristiques et un bénéfice accru du centre 
d’hébergement grâce à un geste posé par le Service des Sports qui met ses logements à 
disposition du projet et pour le reste comme vous le savez l’équilibre n’est pas encore atteint.  
 
 Comme vous le savez, Madame la Conseillère, via sa Déclaration de Politique Provinciale, 
le Collège a annoncé sa volonté d’accompagner les ASBL touristiques para-provinciales afin de 
les aider à faire face à leurs difficultés. Il conviendra, à cet égard, d'engager une discussion avec 
la Wallonie, qui doit assumer pleinement ses responsabilités, je sais que la Ministre qui a à la 
fois le Tourisme et le Patrimoine, c’est heureux, il n’y aura plus cette schizophrénie qu’on vit en 
fait parce qu’il faut savoir que la mine est classée Unesco et là il y a des moyens qui doivent être 
débloqués en matière de patrimoine et jusqu’à présent ces moyens n’ont jamais été développée 
et ça, ça pourrait aider pour la sanctuarisation du lieu. Il y a certainement un certain nombre de 
restructuration et de lieux qui doivent être à mon avis abandonnés pour se recentrer sur les 
métiers forts et principalement cette histoire de la Mine qui est quand même là le cœur de tout 
ce qui se passe à Blegny. Soyez assurés, je ne lâche pas l’affaire. Le Conseil sera bien 
évidemment tenu informé des avancées de ces discussions avec la Ministre, j’espère qu’elles 
aboutiront. 
 
 Enfin, vous me demandez si la convention relative à la navette fluviale a été reconduite. 
Oui, elle l’a bien été pour la saison 2025. 
 
 Je vous remercie… Non, c’est une blague. Je vais quand même dire deux mots !  
 
 Cette reconduction s’explique par plusieurs éléments : d’une part, les résultats de la 
saison 2024 ont été jugés satisfaisants, tant en termes de fréquentation que de fonctionnement 
général. Il est clairement étable dans le public qu’il y a une demande. Il y a 33.000 utilisateurs. 
C’est pas mal mais ce n’est pas suffisant à mon sens. L’exploitant nous la joue un peu « Je n’ai 
pas assez de clients etc. », pourtant l’appel avait été fait le plus largement possible en 
l’occurrence, avec un marché au niveau européen. On n’a pas trouvé un autre opérateur qui 
voulait venir le concurrencer. On est bien tenu par lui.  
 
 Des discussions ont eu lieu avec la Ville puisque nous sommes les deux bailleurs de fonds 
qui font survivre le projet.  
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 Il est clair qu'il y a peut-être d'autres destinations à apporter, complémentairement à 
une simple navette touristique, je dirais, et auquel cas, si on arrive à développer ce type de 
choses, il y aura une survie. Sinon, il est clair que dans l'année, peut-être qu'on devra 
constater que malheureusement, c'est impossible de poursuivre, surtout si la Ville abandonne 
le soutien au projet.  
 

Et comme vous le savez, les difficultés sont plutôt de l'autre côté de la place, et nous 
avons des moyens, mais nous ne sommes pas là pour nous substituer systématiquement, sauf 
à ce que chacun reconnaisse que nous sommes les seuls à mener des projets, et que ce sont 
des choses que nous devons discuter en Collège, et que nous ne manquerons pas de venir 
vous expliciter ici, dans cette Assemblée.  
 
 Je vous remercie pour votre attention. 
 
 Je vous remercie Monsieur le Député provincial Vice-Président. Quelqu’un souhaite-t-il 
intervenir ? Pas d’intervention. 
 
 Le Conseil prend connaissance du Rapport d’activités 2024 concernant « Le Tourisme ». 

 
Document 24-25/RA/09 : Rapport d’activités 2024 concernant « Les Fonds 
européens ». 
 
 (Voir rapport) 
 

M. LE PRESIDENT.- Point 7 de l’ordre du jour (document 24-25/RA/09).  
 
J’invite Monsieur le Député provincial Vice-Président, Luc GILLARD, à la tribune pour 

répondre aux interventions qui relèvent de ses compétences. 
 
M. Luc GILLARD, Député provincial Vice-Président (à la tribune).- Je vous remercie. 
 
Monsieur le Conseiller provincial, vous souhaitez savoir si des synergies sont développées 

par notre CFE avec le GRE étant donné que ce dernier prévoit de structurer l’obtention de moyens 
de financements européens dans le cadre de sa stratégie Liège CAP 2030 ? Vous relevez un 
chevauchement entre nos missions et celles du GRE. 

 
Dans le cadre de ses missions, la Cellule Fonds Européens est chargée, à l’heure actuelle, 

de répondre prioritairement aux besoins spécifiques des services provinciaux afin de saisir les 
opportunités de financement européens tous programmes confondus, il y a un foisonnement 
assez impressionnant : LIFE, Europe Creative, Erasmus, Horizon Europe, FEDER, FSE….  

 
Il n'existe actuellement pas de synergie entre la Cellule Fonds Européens et le GRE. Et il 

n’y a pas non plus de chevauchement en raison de la spécificité et de la complémentarité de nos 
missions respectives. 

 
Pour autant, comme j’ai eu l’occasion de l’évoquer en première Commission lors de 

l’examen du rapport d’activités du Département des Relations aux Territoires, Villes et 
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Communes, nous poursuivons nos initiatives et contacts avec les communes, moins de 15.000  
habitants, pour cerner au mieux leurs principaux besoins et ainsi ajuster adéquatement nos 
politiques en matière de supracommunalité. Depuis avril 2023, 18 communes ont été 
rencontrées, et ce 12 mars je me suis encore rendu à Verlaine.  

 
La rédaction et le suivi d’appels à projets figurent parmi les principales difficultés 

rencontrées par ces petites communes, tout comme la gestion des marchés publics et le manque 
de moyens humains à compétences spécifiques, architecte, ingénieurs, informaticiens, juristes, 
….  

 
Et parmi les missions provinciales qu’il nous appartient de redéfinir, il convient bien 

évidemment de veiller à cette juste complémentarité. Permettre aux nécessaires politiques 
supracommunales de s’exercer au niveau de structuration le plus efficient.  

 
Monsieur le Conseiller, j’ai l’intime conviction que c’est bien à l’échelon provincial que ce 

type de soutien peut être le plus pertinent. Je n’ai pas cette conviction par simple provincialisme 
mais bien parce que cette problématique dépasse celle de la Métropole liégeoise et que qu’un 
tel soutien appelle une structuration territoriale plus large que celle du bassin liégeois.  

   
C’est d’ailleurs dans cet état d’esprit qu’en septembre 2023 le précédent Collège avait 

proposé au Conseil provincial de se manifester dans le cadre de l’initiative du GRE « Liège CAP 
2030 ».  

 
Si vous vous en souvenez, cette démarche visait à rappeler l’expertise des services 

provinciaux en matière de soutien aux communes et de politique supracommunale, mais aussi 
la légitimité démocratique de notre Assemblée qui lui confère une représentative citoyenne 
territoriale utile à cette structuration. 

 
En ce manifestant de la sorte, les Autorités provinciales avaient réitéré leur détermination 

à soutenir les initiatives locales et donc l’intérêt de les associer à des initiatives telles que «Liège, 
CAP 2030 ». 

 
Vous me demandez si effectivement nous allons en discuter. Oui, nous avons sollicité. 

Vous voulez savoir la réponse ? Nous n'en avons pas eu et je pense que ça ne les intéresse pas 
de collaborer. Sauf que, comme toujours, quand il s'agira de trouver des moyens, on se 
souviendra du chemin du Palais, et pas que… et de son administration.  

 
Et donc, à l'occasion, nous ne manquerons pas de rappeler, puisque nous avons, malgré 

tout, été de bonnes compositions, puisque dans le dépôt de « Liège, Ville Unesco de la 
musique », c'est principalement et majoritairement à l'aide de budgets que la Province dépense 
en matière de culture et en particulier en matière musicale que le dossier s'est étoffé.  
 

Donc, nous n'avons pas été chiens, comme on dit, je suis cash, mais, par contre, nous 
ne manquerons pas. Et comme je l'ai dit à toutes les étapes de cette construction de la 
candidature, rappelez que nous n'étions pas simplement destinés à être au balcon, et que donc, 
s'il devait s'engager d'autres éléments, cette fois-ci, nous les monnaierons.  
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Je ne manquerai pas de revenir vers vous pour vous en faire part et connaissance.  
 
Je vous remercie. 

 
M. LE PRESIDENT.- Je vous remercie Monsieur le Député provincial Vice-Président. 
 
Quelqu’un souhaite-t-il intervenir ? Pas d’intervention. 
 
Le Conseil prend connaissance du Rapport d’activités 2024 concernant « Les Fonds 

européens ». 
 

Document 24-25/RA/10 : Rapport d’activités 2024 concernant « La Santé et les 
Affaires sociales ».  
 
 (Voir rapport) 
 

M. LE PRESIDENT.- Point 8 de l’ordre du jour (document 24-25/RA/10).  
 

 J’invite Monsieur le Député provincial, Luc LEJEUNE, à la tribune pour répondre aux 
interventions qui relèvent de ses compétences. 
 
 M. Luc LEJEUNE, Député provincial ( à la tribune). – Rebonjour à tous,  
 
 Je commencerai par répondre à la question de Marc MAGNERY relative à l'Openado.  
 

En 2022 et en 2023, les missions de prévention ont été clairement rattachées au pôle 
promotion et animation, tandis que les missions d'accueil ont gardé le nom d'Openado.  

 
En 2024, deuxième étape, les missions d'accueil Openado ont reçu un nouveau cadre 

pour répondre à l'évolution du système de traitement des problématiques de santé mentale, 
dont voici les deux points clés.  

 
Un, une approche de proximité, sortir du cadre traditionnel de la consultation pour aller 

directement à la rencontre des populations vulnérables. Cela inclut la détection précoce, 
l'intervention rapide, ainsi qu'un travail de proximité et de mise en réseau. Deux, une 
collaboration locale renforcée qui vise à s'impliquer dans les réseaux locaux associatifs et 
scolaires, tout en renforçant la collaboration avec les autorités locales et communales.  

 
L'organisation des antennes dans ce modèle, validé par « Réalism » et les besoins des 

partenaires locaux, doit être perçu comme un ensemble de points de chute adaptés en 
permanence aux réalités locales. En effet, la répartition sur le territoire provincial permet aux 
jeunes et aux familles, peu importe leur domicile, d'être reçus dans l'antenne la plus proche ou, 
de leur choix, l'équipe pouvant se déplacer entre celles-ci.  

 
L'objectif n'est pas de fermer ou de multiplier les antennes, mais de promouvoir cette 

approche de proximité fondée sur le travailleur des zones, tout en mettant l'accent sur les 
arrondissements et les communes, disposant de ressources limitées et accueillant des 
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populations vulnérables. D'une certaine façon, ceci tente à expliquer pourquoi Hannut n'a pas 
été fermé et pourquoi Grâce-Hollogne n'a pas été ouvert. 

 
Pour le début de cette législature, avec les services de la Direction Affaires sociales/Santé, 

nous avons poursuivi un examen approfondi des missions et du fonctionnement de l’Openado. 
 
Notre objectif et notre engagement reste clair :  un, travailler à une qualité de service, 

deux, garantir une couverture du territoire provincial, et trois, respecter les orientations de la 
Déclaration de politique provinciale 2024-2030 càd viser l’approche globale et intégrée des 
besoins des jeunes. 

 
Des informations complémentaires parviendront dans les prochaines semaines et les 

prochains mois.  
 

La deuxième question relative à l’augmentation du budget social pour venir en aide aux 
associations. 
 

Depuis notre arrivée, nous avons réécrit avec l’aide de l’administration le formulaire de 
demande de subvention, cela a fait l’objet d’un point en commission en février dernier, et nous 
l’avons mis en ligne au mois de février.  

 
Cette mise à jour permet de mieux cibler les objectifs et l’utilisation des subventions. Elle 

nous offre également l’opportunité de renforcer les critères de sélection, garantissant ainsi une 
répartition plus efficace du budget disponible.  

 
De plus, nous veillons à une analyse singulière approfondie afin qu'aucune demande de 

subvention, même en fin d'année, ne soit rejetée en raison d'un manque de fonds. C’est ça 
l’objectif, je ne sais pas si nous y arriverons…  

 
Dans cette visée, il nous apparaît essentiel de rencontrer les associations, afin d’établir un 
contact direct avec les acteurs de terrain, afin d’améliorer l’utilisation des subventions, tout en 
veillant à ce qu’elles apportent une réelle plus-value à l’association et à notre Institution. Nous 
sommes attachés à ce qu’elles ne soient pas assimilées à une stricte aide structurelle annuelle 
et répétitive.  
 

Autrement dit, nous commençons par une observation et une répartition efficiente et 
maximalisée avant de repenser une nouvelle enveloppe budgétaire.  
 

Pour rappel en 2025, le budget social octroyé est de 178.000€ BO et de 27.000€ en BE.  
 
Le budget Santé octroyé est 151.000€ BO et de 27.000€ en BE.  
 
Je terminerai par la réponse à M. BATAILLE relative au tabagisme chez les jeunes.  
 
Monsieur le Conseiller provincial, Cher Thierry, la Direction Affaires sociales et la Santé 

mène des actions de sensibilisation dans les écoles à travers son programme BEcool@school, 
abordant les risques liés à la cigarette et aux nouveaux produits du tabac, comme les puffs.  
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En milieu festif, une campagne de Réduction des Risques intègre également cette 
thématique. Ces ateliers visent à déconstruire les idées reçues en fournissant aux jeunes des 
informations claires et adaptées à leur langage. Lorsque cela est possible, le PPA favorise la 
promotion par les pairs afin de rendre les messages plus accessibles et impactant. 
 

En plus de cela, des collaborations ponctuelles viennent renforcer ces initiatives. Par 
exemple, et c’est cette semaine, lors du festival ImagéSanté, le pôle Promotion et Animation a 
proposé une conférence intitulée « Je ne fume pas, je vapote ». De même, le Plan de 5 jours, 
mené en partenariat avec le CHR Citadelle, s’inscrit dans cette dynamique. 

 
A cela s’ajoute encore le fait qu’en décembre dernier, le Gouvernement wallon a approuvé 

10 subventions majeures, totalisant 1.215.951 euros, pour renforcer la prévention auprès des 
jeunes face aux nouveaux produits du tabac.  

 
Parmi les projets retenus : le FARES, qui développera du contenu audiovisuel en ligne pour 

sensibiliser les jeunes, à hauteur de 100.000€ et le SEPT (Service d’étude et de prévention du 
tabagisme), qui concevra des outils d’information pour les jeunes et leurs parents pour un 
montant de 81.975€. 

 
Ces initiatives s’intègrent dans une approche collaborative avec les professionnels travaillant 

déjà auprès des jeunes, afin de co-construire des actions de prévention et d’accompagnement. 
Une attention particulière est également portée aux parents des 11-24 ans, pour les aider à 
reconnaître les nouveaux produits du tabac et à en discuter avec leurs enfants. 

 
Actuellement, le PPA réfléchit à la création de supports ludiques et pédagogiques à 

destination des jeunes, qui seront utilisés lors des séances BEcool@school et dans le cadre de 
Liège Province Festive. Pour cela, il collabore avec le FARES et le SEPT, qui apportent leur 
expertise et orientent les travaux en cours. 

 
L’objectif principal est d’offrir aux jeunes les outils nécessaires pour faire des choix éclairés 

en matière de santé. Ce travail, mené sur le long terme et en partenariat avec eux, tient compte 
de la complexité des comportements, des motivations multiples et des stratégies marketing 
agressives de l’industrie du tabac. 

 
Les actions du PPA sont conçues pour répondre spécifiquement aux besoins des jeunes, en 

prenant en compte leurs habitudes, leurs attentes et les influences sociales qu’ils subissent. 
Chaque projet repose ainsi sur une analyse approfondie des facteurs qui conduisent à la 
consommation, qu’il s’agisse du tabagisme classique ou des nouveaux produits (puffs, vape…). 

 
Enfin, Monsieur BATAILLE, les services de la Province de Liège restent à l’écoute et à la 

disposition des spécialistes en la matière pour être au plus près des réalités et pour apporter les 
solutions de prévention les plus pertinentes. 

 
Je vous remercie.  

 
  
 M. LE PRESIDENT.- Je vous remercie Monsieur le Député provincial. Quelqu’un souhaite-
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t-il intervenir ? Monsieur Thierry BATAILLE. 
 
 M. Thierry BATAILLE, Conseiller provincial (à la tribune).- Merci Monsieur le Président, 
chers Collègues. 
 
 Monsieur le Président, Madame la Gouverneur f.f., chers Collègues du Conseil et du 
Collège provincial, Monsieur le Directeur général,  
 

Merci à M. le Député et aux services de l'Administration pour les réponses apportées qui 
sont très complètes et vraiment, je vous remercie par rapport à cela.  

 
J'ai une intervention en quatre points qui me paraissent importants.  
 
Premier point, les actions sont déjà en place et donc j'en suis vraiment très heureux.  
 
Très heureux d'apprendre aussi qu'il y a d'autres démarches qui sont prises à d'autres 

niveaux de pouvoir, entre autres la Région Wallonne.  
 
Hasard du calendrier, j'ai vu dans mon campus, ce jour dans les couloirs, une affiche, 

province de Liège, avec le plan 5 jours qui est annoncé le 19 au 23 mai 2025, téléphone 04/279 
20.00, si jamais quelqu'un nous écoute et nous regarde via le réseau YouTube.  

 
Ça, ça me paraît vraiment très important.  
 
Alors, je quitte ma Haute Ecole il y a peu de temps et j'ai interpellé ce midi, il fait très 

beau, donc j'ai interpellé quelques heures. 
 
 M. LE PRESIDENT.- Monsieur le Conseiller, nous avons un temps qui est imparti, donc 
deux minutes... 
 
 M. Thierry BATAILLE, Conseiller provincial (à la tribune).- Désolé. Je vais être très très 
bref.  
 

Je resterai vigilant à la Commission Santé par rapport au sujet.  
 
Je vais arrêter là. Désolé.  

 
 M. LE PRESIDENT.- Je vous remercie Monsieur BATAILLE. Pas d’autre intervention. 
 
 Le Conseil prend connaissance du Rapport d’activités 2024 concernant « La Santé et les 
Affaires sociales ». 
 
 
Document 24-25/RA/11 : Rapport d’activités 2024 concernant « Les Infrastructures 
et le Développement durable ».  
 
 (Voir rapport) 
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M. LE PRESIDENT.- Point 9 de l’ordre du jour (document 24-25/RA/11).  
 

 J’invite Monsieur le Député provincial, André DENIS, à la tribune pour répondre aux 
interventions qui relèvent de ses compétences. 
 
 M. André DENIS, Député provincial (à la tribune).- Merci Monsieur le Président, Madame 
le ou la gouverneuse ... 
 
 Madame LEPONCE m’interpelle sur la gestion des cours d’eau.  
 
 Madame la Conseillère, votre question et ses sous questions montrent un intérêt tout à 
fait légitime et pertinent par rapport à l’importance d’une bonne gestion des cours d’eau de 2e 
catégorie, ceux dont nous avons la charge. Tout d’abord, il convient de souligner que la 
Déclaration de Politique Provinciale portée par le Collège va tout à fait dans le même sens. 
 
 Ces questions sur la préparation face aux défis climatiques à venir sont des 
préoccupations que nous portons depuis plusieurs années, et particulièrement depuis les 
inondations de 2021 et 2024. Je vais donc m’attacher à répondre aux différents points que vous 
soulevez.  
 
 D’abord, aujourd’hui, il n’existe pas à proprement parler de cartographie des 
interventions. Celles-ci sont priorisées en fonction de la connaissance de terrain des agents, des 
demandes des Communes et des riverains, dans la limite des obligations d’entretien qui 
incombent au gestionnaire provincial.  
 
 Je soulignerai une initiative portée par le Contrat de Rivière Vesdre en la matière. En 
effet, ils développent actuellement une carte interactive dans laquelle les différents projets 
d’intervention des gestionnaires seront intégrés. Ainsi, l’objectif est de communiquer auprès des 
citoyens sur les différents projets entrepris. 
 
 De plus, depuis novembre 2024, une nouvelle législation impose aux gestionnaires 
d’effectuer une visite de l’ensemble de ses cours d’eau tous les 6 ans. C’est dans ce cadre que 
nous souhaitons établir une cartographie qui sera plus large que le seul problème de bon 
écoulement des cours d’eau qui nous incombe, j’y reviendrai. 
 
 Car, pour suivre l’ordre de vos interrogations, je vais ici m’attarder sur la priorisation des 
interventions. A la suite des inondations, l’intervention provinciale a été échelonnée de façon à 
traiter les travaux en fonction de leur degré d’urgence.  
 
 Ainsi, tous les embâcles principaux qui obstruent significativement le lit des cours d’eau 
ont été enlevés (arbres, branches, atterrissements ponctuels, crasses…) et des dépôts 
sédimentaires plus globaux continuent à être évacués. Les coûts pour déplacer de tels sédiments 
sont très importants, ce qui a amené à une priorisation des chantiers. La réparation des ouvrages 
privés, elle, est du ressort des propriétaires riverains.  
 
 Pour votre bonne information, dès que les berges du cours d’eau sont modifiées, leur 
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entretien incombe aux riverains ou propriétaires, qu’ils soient publics ou privés. C’est une 
information valable pour chacun d’entre nous parce que vous allez être sollicité par les riverains.  
Une question qui revient régulièrement, chacun peut répondre quand il est sollicité : nous 
sommes responsables de l’écoulement de l’eau et des berges naturelles.   
 
 Pour parler « Budget », les interventions urgentes ayant été réalisées, le budget 
nécessaire actuellement ne doit plus être vu comme une intervention extraordinaire pour faire 
face aux crues récentes, mais plutôt comme un travail de fond permettant de réaliser les 
enlèvements plus conséquents de sédiments en partie dans les cours d’eau couverts, 
d’entretenir, de mettre en œuvre des aménagements et de prévenir les risques d’inondations.  
 
 Notez qu’en 2025, un budget ordinaire de 800.000 € est consacré exclusivement à ces 
travaux d’entretien récurrents des cours d’eau ! En complément, un budget extraordinaire est 
prévu en fonction des opportunités notamment tous les travaux subsidiés et des aménagements 
particuliers nécessaires. Cette année, il est de 1.220.000 € au total un budget de 2 millions 
d’euros dédiés aux cours d’eaux provinciaux.  
 
 En parallèle, nous avons également répondu à des appels à projets de la Région Wallonne. 
Ceux-ci ont pour but de permettre la réalisation de projets qui sont, pour la plupart, déjà 
analysés du point de vue technique et qui permettent de rassembler la Province et les Communes 
autour d’objectifs communs. 
 
 Ainsi, dans le cadre de la Fiche 319 « Berges » du Plan de Relance de Wallonie pour la 
réalisation d’aménagements de réduction du risque d’inondation, le Province a obtenu un 
financement de 2.390.000,00 € pour la réalisation de projets sur 5 cours d’eau, en partenariat 
avec les Communes concernées. Les travaux doivent être réalisés par fin 2027. On y travaille.  
 
 Pour reprendre le questionnement à propos de l’analyse globale des risques liés aux 
inondations, il est indispensable d’analyser le fonctionnement des cours d’eau à la fois pour 
connaître les risques et identifier les solutions qui permettent de les réduire.  
 
  Cette fin, nous souhaitons renforcer notre cellule dédiée à la réalisation d’études 
hydrauliques et hydrologiques et à l’établissement de plans stratégiques de lutte contre les 
inondations. Une approche que nous avions déjà initiée en 2018, soit bien avant les terribles 
inondations de 2021.  
 
 Aujourd’hui, face aux épisodes que nous avons connus, l’idée est de pouvoir augmenter 
le nombre d’études simultanées et d’améliorer l’accompagnement des étapes confiées à des 
bureaux extérieurs avec des agents ayant des compétences particulières en la matière. Un 
marché global est en cours de préparation dans cette optique, ce qui permettra une facilité pour 
lancer chaque année des études sur plusieurs cours d’eau, avec un budget annuel qui devrait 
avoisiner les 600.000 €. 
 
 Cette même cellule pourrait également répondre à un besoin des Communes, qui n’ont 
bien souvent pas les ressources techniques pour mettre en œuvre de telles études. 
 
 Par ailleurs, il est apparu ces dernières années que, de manière générale, les cours d’eau 
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canalisés cette fois représentent une vulnérabilité importante dans les épisodes de crues. D’une 
part parce que le débit, déjà en temps normal, y est limité, mais également parce que de 
nombreux ouvrages sont vétustes et pourraient s’effondrer. 
 
 Même si la Province n’est pas responsable directement de ces ouvrages, dont l’entretien 
incombe aux propriétaires comme évoqué ci-avant, la Province étant, elle, tenue d’assurer le 
bon écoulement des eaux, il est indispensable d’effectuer un levé de ces cours d’eau, tant pour 
obtenir une information cartographique - le tracé précis de nombreux cours d’eau est encore 
inconnu à ce jour -, que pour identifier des éventuels problèmes d’encombrement du lit ou de 
stabilité des ouvrages. 
 
 Un premier marché de levés est en cours actuellement avec l’ambition de faire le relevé 
de l’entièreté des cours d’eau canalisés de 2e catégorie, soit environ 100 km de cours d’eau, ce 
qui représente un investissement important sur les 5 prochaines années. 
 
 A propos de votre interpellation sur les éventuels aménagements structurels. Sachez que 
les études hydrauliques évoquées ci avant ont pour objectif de définir les aménagements 
opportuns à réaliser : on ne peut empêcher les crues, mais il convient de travailler pour en 
atténuer les conséquences.  
 
 Ainsi, la lutte contre les inondations est un travail concerté. Les riverains doivent aussi 
être impliqués, car il apparait de plus en plus clairement que la résilience de l’habitat et 
l’information des riverains sont des points clés dans la lutte contre les inondations.  
 
 Les études hydrauliques vont permettre d’orienter les différents acteurs sur le choix des 
mesures à mettre en place, en collaboration avec les riverains, les Communes, et les autres 
opérateurs publics, afin de prévenir l’impact des crues.  
 
 La Province soutient les Contrats de rivière qui ont une action de sensibilisation des 
riverains à la problématique. 
 
 En outre, la Province participe aux Comités Techniques par Sous-Bassins 
Hydrographiques, (les CTSBH) qui sont des lieux de rencontre et d’échange mis en place par la 
RW dans le cadre des plans de lutte contre les risques inondations (PGRI). 
 

Ces dernières années, les missions incombant au Service des Cours d’eau ont été très 
largement amplifiées par plusieurs facteurs tels que : les crues de plus en plus fréquentes, et en 
particulier celles de 2021 et 2024 ; l’évolution de la législation avec de nouvelles responsabilités 
qui incombent aux gestionnaires, notamment l’obligation de visite de l’ensemble du réseau tous 
les 6 ans. 
 
 De nouvelles compétences permettant une meilleure maîtrise des cours d’eau : 
autorisation pour toute construction à moins de 6 mètres, possibilité renforcée de supprimer des 
ouvrages problématiques. 
 
 Une composante environnementale de plus en plus présente la problématique du castor 
qui s’implante sur le territoire, créant de nouvelles problématiques ; la multiplication des appels 
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à projets aussi bien régionaux que transfrontaliers ; un nombre croissant de litiges liés aux 
ouvrages en mauvais état, notamment sur les cours d’eau canalisés ; la réalisation d’études 
hydrologiques et hydrauliques… 
 
 Il faudra également tenir compte du futur rôle que la Wallonie compte confier aux 
Provinces en matière de gestion des cours d’eau dans les prochaines années. 
 
 Face à ces réalités, et pour terminer avec les moyens humains et matériels sur lesquels 
votre attention se portait également, nous souhaitons renforcer le Service des Cours d’eau à 
travers la recherche de nouvelles compétences, tant en interne qu’en externe puisque ces profils 
experts ne sont pas évidents à trouver.   
  
 Mme la Conseillère FRENAY, m’interrogeait sur la représentation provinciale au sein des 
Contrats de Rivières. Permettez-moi de clôturer cette réponse « Cours d’eau » par quelques 
éléments à lui apporter.  
 
 La politique provinciale en matière de Contrats de rivière s’intéresse principalement à ce 
qui est réalisé en connexion avec les cours d’eau de gestion provinciale, soit les cours d’eau de 
2e catégorie. Dans ce cadre, un plan d’action est discuté avec les Contrats de rivière au nombre 
de 6 sur notre territoire et est présenté au Collège tous les 3 ans. 
 
 La présence et la participation aux assemblées générales ne nécessite dès lors pas la 
présence de représentants politiques comme vous l’évoquiez, puisque les Contrat de Rivière 
fonctionnent sur base de points identifiés et à améliorer et qu’il ne s’agit donc pas d’en définir 
la « vision » de politique générale.  
 
 Ainsi, le choix pour représenter la Province pour les Contrats de Rivières s’est porté sur 
deux agents provinciaux, comme lors de la précédente législature, qui ont une bonne 
connaissance des dossiers et sont directement en rapport avec les autres intervenants en la 
matière. Ces agents, pour répondre à vos inquiétudes, ne sont ni verts, ni bleus, ni rouges, ni 
turquoises, ils sont simplement ingénieurs civil ou industriel spécialisés en hydraulique et 
compétents en la matière. 
 
 Par ailleurs, nous sommes sollicités directement dès qu’il y a un projet particulier, 
notamment dans le cadre des subsides pour des projets ponctuels. 
 
 Avouez que, si nous avions désigné a contrario des politiques au sein de ces assemblées, 
vous nous auriez probablement questionnés sur l’utilité d’une telle présence. 
 
 En tout état de cause, même si une désignation politique avait été faite, au regard de la 
répartition via la clé d’Hondt qui est la nôtre, ECOLO, suite à son récent succès électoral, n’aurait 
pas eu l’occasion d’avoir un des deux représentants pour les Contrats de Rivière puisque c’est 
seulement à partir du 13e représentant que l’un des vôtres est désigné.  
 
 J’en profite pour faire un parallèle en profitant de l’avènement du printemps avec le jury 
du concours du meilleur glacier, un sujet qui a l’air de passionner ECOLO et pour lequel nous ne 
sommes malheureusement pas non plus en mesure de désigner un représentant de votre 
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groupe, malgré le grand intérêt de M. MAGNERY à cet égard, puisque le jury se compose 
seulement de 8 membres. Ceci étant, là aussi, nous préférons faire le choix de techniciens dont 
l’intérêt est marqué pour l’initiative et qui présentent des qualités certaines gustatives et 
olfactives afin de mettre en avant le savoir-faire des artisans locaux de notre territoire, ce qui, 
vous en conviendrez, ne manque pas de sens. 
 
 Je vous remercie pour votre bonne attention.  
 
 M. LE PRESIDENT. - Je vous remercie Monsieur le Député provincial. Quelqu’un souhaite-
t-il intervenir ? M. Marc MAGNERY, M. Pascal RODEYNS, Mme Mélanie LEPONCE. 
 
 M. Marc MAGNERY, Conseiller provincial (à la tribune).- Merci M. le Président.  
 

Rappel au règlement, c'est la deuxième fois que le groupe ECOLO est interpellé sur des 
choses qui ne sont pas des réponses à des questions du rapport d'activité.  

 
Alors on veut bien aussi venir chaque fois refaire la discussion après, mais c'est pas très 

fair-play.  
 
Vous avez le droit, on a le droit de poser des questions, vous avez le droit de répondre, 

nous avons le droit de répliquer, point.  
 
Acceptez-le ou bien n'acceptez pas les règles démocratiques.  
 
Je vous remercie. 

 
 
 M. LE PRESIDENT. – M. RODEYNS.  
 
 (interventions dans l’Assemblée. Inaudible.)  
 
 M. Pascal RODEYNS, Conseiller provincial (à la tribune).- Merci M. Le Président.   
 

Mes chers Collègues, M. le Député, mon intervention ne concerne pas l'arlésienne du 
cornet de boule, mais la gestion des rivières.  

 
Comme pêcheur-chasseur, vous le savez, M. le Député, j’ai des contacts évidemment 

dans les associations et je peux vous remercier pour les actions entreprises par rapport à la 
gestion et surtout à l'entretien des cours d'eau provinciaux, par rapport à l'amélioration des 
zones d'habitat de la Truite et je partage vos préoccupations par rapport au retour du castor qui 
offre beaucoup de perspectives, mais aussi son lot de problèmes.  

 
Et comme on dit toujours, le castor, quand on en voit la queue, on en découvre le reste.  
 
Je vous laisse le soin de juger. 
 
M. LE PRESIDENT. – M. DEGEY se désiste. Mme LEPONCE.  
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 Mme Mélanie LEPONCE, Conseillère provinciale (à la tribune).- Merci, Monsieur le 
Président.  
 

Merci, Monsieur le Député, pour vos réponses très complètes, qui, comme je l'espérais, 
nous rassurent quant à l'avenir.  

 
Evidemment, même s'il reste des constats quand même d'un travail colossal devant nous.  
 
Je résumerai votre intervention et vos réponses en quatre verbes :  
 
Impliquer : tant les pouvoirs locaux, régionaux, mais aussi les citoyens. Il me paraît 

important d'avoir eu cette réponse publique aujourd'hui pour aussi que les citoyens sachent ce 
qui est fait, mais ce qui leur incombe aussi.  

 
Le verbe « anticiper », je vous ai entendu plusieurs fois le dire dans votre intervention, 

et c'est assez rassurant pour l'avenir.  
 
Le verbe « renforcer », puisque vous n'avez pas hésité à dire que les services et moyens 

devraient être aussi renforcés pour justement pallier aux risques futurs liés à la crise climatique.  
 
Et enfin, le verbe « agir », et je me réjouis qu'une cartographie soit en cours de réalisation 

et amenée à évoluer. On sait que l'urbanisation croissante, ou parfois différente, amène les cours 
d'eau à prendre de nouvelles voies, de nouvelles déviations et de nouveaux chemins, donc ce 
sera important d'avoir une cartographie qui évolue avec le temps.  

 
Je vous remercie pour vos actions, pour vos réponses, et nous ne manquerons pas de 

vous soutenir et de continuer à participer constructivement à l'ensemble des actions.  
 
Je vous remercie. 

 
 M. LE PRESIDENT.- Je vous remercie Madame la Conseillère provinciale. Plus 
d’intervention ? Non. 
 
 Le Conseil prend connaissance du Rapport d’activités 2024 concernant « Les 
Infrastructures et le Développement durable ». 
 
Document 24-25/RA/14 : Rapport d’activités 2024 concernant « La Communication ».  
 
 (Voir rapport) 
 

M. LE PRESIDENT.- Point 10 de l’ordre du jour (document 24-25/RA/14).  
 

 J’invite Madame la Députée provinciale, Laura CRAPANZANO, à la tribune pour répondre 
aux interventions qui relèvent de ses compétences. 
 
 Mme Laura CRAPANZANO, Députée provinciale (à la tribune).- Merci Monsieur le 
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Président. Mesdames, Messieurs chers collègues, Madame la conseillère,  
 
 J’ai bien pris note de votre question et je vous en remercie. 
 
 La Province de Liège est particulièrement attentive à l’évolution rapide des réseaux 
sociaux. Une adaptation de la stratégie de communication a ainsi déjà été opérée.  
 
 S’agissant de la plateforme Twitter/X les services mènent une analyse approfondie dont 
les récentes conclusions confirment que ce réseau ne répond plus à nos besoins 
communicationnels.  
 
 En effet, son fonctionnement, basé sur l’instantanéité et la diffusion rapide 
d’informations, ne permet plus d’accomplir pleinement notre mission d’information publique.  
De plus, la gouvernance actuelle de X s’éloigne de nos principes de neutralité, de respect et de 
bien commun, ce qui a motivé notre décision de nous en détacher.  
 
 Ainsi, nous prônons un retrait maîtrisé et encadré de cette plateforme. Notre compte 
Twitter/X ne sera plus alimenté, mais demeurera en veille afin de prévenir toute tentative 
d’usurpation du compte.   
 
 En ce qui concerne notre présence sur d’autres réseaux sociaux, tels que Facebook et 
Instagram, ceux-ci restent des piliers essentiels de notre communication numérique. 
 
 Grâce à une communauté engagée et une visibilité importante, la Province poursuivra 
son activité de manière soutenue, tout en restant vigilante quant à l’évolution de ces 
plateformes. Je tiens ici, par la même occasion, à remercier chaleureusement tous les agents 
qui contribuent au suivi de cette évolution. 
 
 Concernant la plateforme Bluesky, nous constatons que ce réseau social repose sur un 
protocole ouvert, conçu par l’un des cofondateurs de Twitter, il ambitionne d’offrir une alternative 
plus transparente et respectueuse du débat public.  
 
 Bien que son audience reste limitée, elle se compose principalement de profils engagés, 
notamment des chercheurs, des journalistes et des médias. 
 
 Dans une logique d’anticipation et afin de ne pas dépendre exclusivement des plateformes 
de Meta, la Province lancera prochainement, à titre expérimental, un compte sur Bluesky. 
 
 Notre priorité demeure inchangée : offrir à nos concitoyens une information claire, 
accessible et fidèle aux valeurs qui fondent notre institution, tout en nous adaptant aux 
évolutions incessantes du paysage numérique.  
 
 La communication, bien plus qu’un simple vecteur d’information, constitue une vitrine 
précieuse, reflétant l’engagement et la dynamique de notre action publique.  
 
 À ce titre, elle doit être pensée avec exigence, alliant rigueur du contenu et pertinence 
des supports, afin de garantir une interaction constructive et une visibilité à la hauteur des 
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ambitions de notre Province. 
 
 Je vous remercie pour votre question. 
 
 M. LE PRESIDENT.- Je vous remercie Madame la Députée provinciale. Quelqu’un 
souhaite-t-il intervenir ? Pas d’intervention. 
 
 Le Conseil prend connaissance du Rapport d’activités 2024 concernant « La 
Communication ». 
 
 
VI. - Approbation du procès-verbal de la séance du 24 mars 2025. 
 
 M. LE PRESIDENT.- Point 11 de l’ordre du jour. 
 
 Aucune réclamation n’ayant été déposée en ce qui concerne la rédaction du procès-verbal 
de notre dernière réunion, je le déclare approuvé. 
 
VII.- Clôture de la réunion 
 
 M. LE PRESIDENT.- Je déclare close la séance publique de ce jour. 
 
 La prochaine séance ordinaire du Conseil provincial aura lieu ce jeudi 24 avril à 16H30. 
 
 Je vous remercie. 
 
 La réunion publique est levée à 18H05’. 


